
Conte de Toussaint 

PIERROT 
( S U I T E D E LA P R E M I È R E P A G E ) 

L a fontaine était derrière l e grand 
rocher, au centre d u cimetière, prè* de s 
tombes nuet où tont ensevelie» des reli­
gieuse*. Anto inet te suivait la grande 
allée qui y m e n a i t D e belles chapel les 
funéraire* la b o r d a i e n t Par leurs por­
tes ouvertes on y voya i t de s petits 
autels , de s gerbes d e c h r y s a n t h è m e s 
énormes et des gens b i en vêtus , de s 
riches , qui priaient. Antoinette le* 
enviait . C'est beau d e pouvoir loger ses 
morts ainsi, bien à l'abri. Elle , les pre­
miers temps, elle souffrait , les jours de 
pluie, e n pensant à P i e r r o t qui devai t 
être mouil lé sous la terre pendant qu'el le 
était à sec et au chaud— 

Elle atteignit la fondasse. Que lqu'un , 
le d o s tourné, manoeuvrait la manivel le , 
emplissait d'eau une vieil le bo î te à 
petits pois 

— P a r d o n , Monsieur, dit-elle. 
L ' h o m m e se retourna. Elle dev int 

b lanche . C'était Laurent . 
— Toi . . . balbutia-t- i l . T o i . . . 
— J e . . . j e n e pensa i s pas . . . 
— J'étais venu voir Pierrot . . . 
S e s grosses mains tremblaient. 
— T u prends de l 'eau, To inet te ? 
Maladroitement , elle emplit à son 

tour le porte-bouquet en s'éclaboussant. 
Côte à cô te , ils revinrent à deux vers la 
t o m b e . 

Laurent avait apporté aussi un b o u ­
quet . Antoinet te , de ses mains nues , 
creusa la terre, enterra la viei l le bo î t e 
à conserves pour que le vent ne la 
culbutât pas et y plaça les fleurs. Il la 
regardait s'affairer autour d e cette tom­
b e , c o m m e elle faisait jadis autour du 
lit de Pierrot . Les fleurs lui caressaient 
les joues . P u i s ils restèrent debout , 
g ê n é s tous les deux . 

— Voilà . . . murmura-t-el le. C'est bien 
c o m m e ç a . „ 

— Oui. 
Elle voulut s 'excuser: 
— J'aurais dû faire attention. . . Mais 

vo i là , ce n'est pas m a faute. . . J e ne 
voula is pas te rencontrer.. . 

— Je sais bien .. 
— Mais je te remercie, tu sais , Lau­

rent, de. . . de n'être pas venu ici avec 
< l'autre » . . . 

— C'est b o n , dit-il. C'est bon. . . 
Il y eut un si lence. Elle d e m a n d a : 
— Elle est bien, dis , la tombe > 
— Oui . 
— C'est moi qui l'ai repe in te . -
— T u as mis d u gravier. . . 
— U n seau , oui . . . que j 'a i dû appor­

ter. C'était lourd.. . 
H se souvint q u e , l es autres années , 

c'était lui qui se chargeait de c e s dures 
besognes . Et il eut honte , c o m m e de 
voir aussi la dorure qui avait cou lé de 
l'inscription « Souvenir des vois ins » 
maladroitement repeinte. Tout ça n'était 
pas l 'ouvrage d 'une f emme. C'était sa 
faute à lui. 

Elle essuyait lentement ses mains ter­
reuses au papier qui enveloppait l e . 
fleurs. U n instant, il restèrent debout , 
côte à côte . Des gens passaient derrière 
eux. Ils regardaient la tombe e n si lence. 
Ils étaient là, l'un près de l'autre devant 
Pierrot, c o m m e s'ils avaient encore été 
mari et f emme. 

Il l 'entendit tout à c o u p qui pleurait 
à petits sanglots étouffés , dans son 
mouchoir . Elle s'en alla sans plus lui 
dire un mot . 

Elle s'enfonçait parmi les tombes 
dans les petites al lées. C'est trop dur, 
cette rencontre. Elle pensait à Pierrot. 
S'il avait vécu , peut-être que tout cela 
ne serait pas arrivé. U n enfant , ç a atta­
c h e l 'homme. Il parlait dé jà . Il avait 
dit « papa > d e u x ou trois fois. Laurent 
en était tout fier. La courée entière 
l 'avait su. Elle se revoyait , allant cher­
cher Pierrot le matin dans sa € berce » . 
Il lui tendait les bras, ses mains tendres 
caressaient le visage de sa m a m a n com­
m e les fleurs, tout à l'heure, sur la 
tombe. Elle sentait encore leur douceur 
et la chaleur de deux petits bras ronds 
autour d e son cou . . . 

Il était d e v e n u malade tout d'un 
. c o u p . M a u v a i s l a i t peut-être ? Le méde­
c in v int le voir , fit une piqûre dans son 
petit ventre . Il vécut encore quelques 
heures , puis il soupira deux fois , c o m ­
m e s'il avai t é té dé jà très fat igué de 
vivre. Et il mourut. . . 

Laurent, lui. s'était montré bon au 
début . Toujours a v e c elle, il l 'encoura­
geait , la distrayait , l 'égayait malgré el le . 
lui faisait son m é n a g e , parlait d'un 
autre Pierrot qu'ils auraient plus t a r d -
M a i s ce t te Berthe était v e n u e d a n s la 
cour. Et c'avait été fini... 

Elle suivait maintenant l 'allée qui 
m è n e vers la Grande-Rue . Elle ne vou­
lait plus passer par l 'avenue Ampère , 
pour ne pas rencontrer « l'autre » . Elle 
ne demandai t plus rien que rentrer vite , 
se cacher , pleurer, — dan» sa maison , 
sa petite maison de l'Epeule, où ils 
avaient vécu à trois et où elle serait 
seule , toute cette journée de Toussaint , 
jusqu'au surlendemain, jusqu'à l'heure 
d e * sifflets d u matin et de la fabrique. . . 
Et c e serait ainsi désormais tous les 
jours , toute la vie. . . 

Le trottoir d e la Grande-Rue était 
grouil lant de monde . Quelqu'un mar­
chai t derrière el le, trè* prè*. Quelque» 
seconde», elle n'y fit pas attention. . . Et. 
soudain , une main forte la prit au bras. 
S a i s i e , elle releva la tête. . . Et on eût 
dit que son coeur -s'arrêtait dans sa 
poitrine. 

— Antoinette , disait Laurent. Antoi­
net te , pardon. . . Je reviens avec toi. . . A 
la maison. . . T u veux bien. dis . . . T u m e 
pardonnes , femme. . . 

Elle ne dit p a s un mot. El le était inca­
p a b l e d e parler. Il vit seulement ses y e u x 
ple ins de larmes, qui le regardaient 
éperdument et n'osaient croire. . . Pres­
q u e brutalement , il la saisit par les 
épaule*, il l 'embrass*. pleurant aussi et 
mouil lant sa joue ' id*j 

Et vite , serrant l'r*s. c o m m e s'il 
avait eu peur, il o a r n a à travers la 
foule ver* leur maison. 

Maxence V A N DER M E E R 5 C H . 

Lettre 
de Londres 
(SUITE DE LA PREMIÈRE PAGE) 

U n grand travail préparatoire a é t é 
accompli a u cours d u mol* d'octobre. 
Tous teo services Intéressés o n t fourni 
d e s rapporta aux le* Imperfections de la 
défense et sur les m o y e n s d'y remédier. 
Le Cabinet l es a é tudies ; de* plans o n t 
é t é ml* a u point e t c'est sur le résultat 
de c e s dél ibérations mlnlatérleUea que 
portera surtout d e m a i n l'exposé de 
M. N a n t i e Chamberlain. En f a i t ce que 
le p a y s a t tend du gouvernement , c'est 
qu'il lui dise c o m m e n t 11 entend procé­
der pour accélérer la fabrication du 
matériel e t pour recruter les h o m m e s 
qui auront * l'utiliser auss i bien pour 
une act ion offensive au delà des fron­
tières que pour la défense de la popula­
tion civile contre les bombardement* 
aériens. 

Pour ce qui e s t du matériel , une c o n ­
troverse es t e n COJTS sur l'opportunité 
de créer un ministère des approvision­
nement s disposant de pouvoirs de c o n ­
trôle analogues à ceux qui put exercer 
le ministère des munit ions au cours de 
la grande guerre. On se rappelle peut-
être qu au lendemain de l'accord de 
Munich, lord Baldwin déclara qu'il m o ­
biliserait volontiers tout de suite l 'Indus­
trie britannique. Te l le ne parait pas 
être l 'Intention d u premier ministre qui 
redoute les effets d'une telle mobi l i sa­
tion, c 'est-à-dire d u contrôle de l'Indus­
trie par u n ministre armé de pouvoirs 
dictatoriaux, sur la v ie économique du 
pays et, par vole de conséquence, sur le 
commerce d'exportation. I l y aurait 
cependant a u se in d u Cabinet u n groupe 
influent de minis tres qui considèrent que 
les dangers actuels de la s i tuat ion inter­
nationale exigent qu'on recoure pour la 
production du matériel d e guerre à des 
méthodes que, par suite de s a formation 
et de ses traditions, le personnel des 
services permanents n'est p u qualifié 
pour appliquer. L'opposition entre ces 
deux thèses s e mani fes te aussi dans la 
presse où, phénomène assez curieux, on 
trouve de s part isans de la subordinat ion 
de l'industrie privée à l'autorité d'un 
ministère parmi les représentants les 
plus authent iques de l a doctr ine l ibé­
rale. La quest ion e s t e n tout cas posée, 
e t o n ne tardera pas à connaî tre c o m ­
m e n t le premier ministre l'a m o m e n t a ­
n é m e n t résolue. 

En ce qui concerne le recrutement e t 
l'Instruction des effeotlfs nécessaires à 
la formation d'une armée e t d'une av ia­
tion appropriées aux besoins nat ionaux, 
ainsi qu'à l 'organisation de la défense 
passive — la marine e s t l a seule arme 
dotée d'un personnel s u f f i s a n t — o n 
volt de m ê m e s'affronter de s thèses qui 
se développent se lon des l ignes paral ­
lèles aux précédentes . L'accord s'est à 
peu près établ i sur l e principe de l'éta­
bl issement d'un registre nat ional , mais , 
tandis que les uns voudraient qu'on y 
Inscrive toutes les disponibil i tés de la 
nat ion e n < ressources h u main es >, les 
autres Insistent pour qu'on ce l imite aux 
« volontaires » désireux d e se préparer 
e n temps de paix a u x tâches qu'ils 
auraient à remplir e n cas de mobi l i sa­
tion. Et voilà posée la quest ion d u ser ­
vice obligatoire. 

M. Nevi l le Chamberla in l a trancha 
provisoirement lorsque, au cours des 
débats du début d'octobre sur l'accord 
de Munich, 11 déclara qu'il n'instituerait 
pas le service obligatoire e n temps de 
paix. La divis ion des esprits sur ce pro­
blème délicat, de m ê m e que pour l a 
question d u contrôle de l'industrie, 
s'opère à l ln tér leur de chaque parti. On 
y observe d'ailleurs les posit ions les plus 
diverses, a l lant de ceux qui repoussent 
le service obligatoire comme une atte inte 
Inadmissible à la liberté Individuelle, à 
ceux qui Jugent impératif de l'établir 
sur la base des pays cont inentaux, e n 
passant par ceux qui se refusent à 
l'accepter tant qu'on n'aura pas épuisé 
les possibilités du volontariat, ou encore 
par ceux qui ne l 'admettent pas pour 
les services combattants mais le préco­
nisent pour la défense passive. 

En présence de ce t te diversité d'opi­
nions, le gouvernement se maint ient 
dans la l igne traditionnelle. On assure 
d'ailleurs que le premier ministre est 
m û par la préoccupation de ne pas c o m ­
promettre l es chances d'un arrêt de l a 
course aux armements que peut contenir 
la déclaration anglo - a l lemande de 
Munich et qu'il at tend d'en avoir éprou 
vé les possibilités avant de prendre une 
décision définitive quant aux innova­
t ions qu'on 'U suggère. 

Mais o n sa i t aussi que le cas, où l'apal 
s è m e n t européen q u l l a e n vue se révé­
lerait Impossible, a é té prévu, que les 
détails de création d'un ministère des 
munit ions sont au point, et que les plans 
d'organisation de la défense passive por­
tent de plus e n plus la marque de l'obli­
gation Il lui suffirait, le cas échéant 
pour rallier le pays à ces mesures, de 
l'Inviter à s'adapter à des réalités nou­
velles, car le peuple anglais , si déf iant 
à l'égard de l a logique abstraite, ne se 
s e n t Jamais plus sûr d'agir sagement que 
lorsqu'il a le s e n t i m e n t de se conformer 
à l a logique de s faits . 

Jean D U M A S . 

LE CONGRÈS DE LIMOGES 
< 

La dernière journée fut celle 
des commissions départementales 

de la natalité 
» 

De nombreux rapporteurs ont étudié 

les problèmes de la vitalité française 

Le général Beck 

chef d'état-major général 

de l'armée allemande 

est mis à la retraite 

Lm général Mieh 

devient secrétaire d'Etat 
è l'aviation 

Berlin, SI octobre. — Le général Beck, 
chef d'état-major général , quitte l'ar­
mée active, n est remplacé par le g é n é ­
ral Halder. 

Le chancelier Hitler a promu le g é ­
néral d'aviation Mien au poste de secré­
taire d'état à l'aviation. Le major gé­
néral Udet , aviateur bien connu et chef 
de service au ministère de l'air, e s t 
promu l ieutenant général. 

Les Oommlaslona départementales de la 
natalité sont des organismes officiel» dé­
pendant du ministère d» la Santé pu­
blique. Leur activité consiste surtout dans 
des étude» démographiques régionales ou 
la présentation de vœux sur les questions 
sociales qui touchent à l'avenir du paya. 
Le Conseil supérieur de la natalité, émana­
tion de oea oommlaslona, es t appelé ensuite 
à donner son avis au gouvernement sur les 
réformes à promouvoir léglalatlvement. 

La dernière Journée des congrès de la 
natalité leur est consacrée. 

M. Rlsler, président du Conseil supé­
rieur de la natalité présidait, ayant à ses 
côtés M. Lefas. sénateur d'Ule-et-Vllaine. 
secrétaire général du congrès On entendit 
encore de nombreux rapports, parmi les­
quels nous ne pouvons en retenir que 
quelques-uns. 

La part de l'Etat 

dan» l'aide aux famille» 
nombreuses 

M. Duval-Arnuuld. vice-président d u 
Conseil supérieur de la natalité, s'attacha 
S démontrer que le chiffre de cinq mil­
liards cité à la Chambre par M. Vincent 
Auriol comme étant le montant de la part 
contributive de l'Etat en matière d'aide 
aux familles nombreuses était totalement 
erroné. 

M. Auriol a tout simplement réuni pêle-
mèle, pour corser son addition, des crédits 
qui intéressent fort peu les familles nom­
breuses ou même leur sont absolument 
étrangers, e t 11 y a Incorporé les alloca­
tions familiales auxquelles l'Etat ne con­
tribue en rien, sauf pour ses fonction­
naires, comme d'ailleurs tout autre patron. 

Réunissant les 17 millions de primes à 
la natalité, les 368 millions de l'encoura­
gement national, une maigre part diffici­
lement chiffrable du fond* de chômage, 
quelques subventions pour habitations, et 
même toutes les Indemnités pour charge 
de famille des fonctionnaires, M. Duval-
Arnould affirma que le total de l'aide bud­
gétaire de l'Etat aux familles nombreuses 
n'atteint pas le tiers d u chiffre de M. Au­
riol, soit u n peu plus d'un milliard e t 
demi sur u n budget de 48 milliards. 

Le* conséquences 
du vieillissement de la population 

M. Edouard Jordan, de l'Académie des 
Sciences, examina les conséquence» du 
vieillissement de la population. 

Un peuple vieux ce n'est pas précisé­
ment un pays qui compte un grand n o m ­
bre de vieillards. Cs n'est pas le nombre 
qui Importe, mais la proportion entre 
vieux et Jeunes. 

En France, la proportion était la sui ­
vante en 1851 e t en 1931: 

Moins de 20 ans: aei pour mule en 1881; 
303 en 1931. 

De 20 à 80 ans, 837 pour mille e n 1881; 
556 en 1931. 

Plus de 60 ans: 102 pour mille en 1881; 
141 en 1931 

La France vieillit pour deux causes: 
d'une part l'accroissement marqué de la 
longétlvlté, d'autre part la baisse marquée 
des naissances: d'où, accroissement de la 
oroportion de» vieux. 

Les conséquences? Presque toutes les 
Industries sont appelées à pàtlr du man­
que de consommation; les écoles faute 
d'élèves se raréfieront. Les pensions et re­
traites pèseront lourdement sur le paya. 
La route sera barrée pour les Jeunes, par 
les vieux restant plus longtemps en place. 
Enfin, le vieillissement entraînera la dis­
parition progressive de la population 

Pour lutter contre ces conséquences, 11 
faut rajeunir la population, c'est-à-dire y 
accroître la proportion des Jeunes, ce qui 
ne peut se faire que par l'accroissement 
du nombre des naissances. 

Dans un second rapport, M. Jordan par­
lant des monographies démologiques com­
munales, incita les groupes de Jeunes à 
étudier l'état et le mouvement de la popu­
lation de leur commune ou de leur région, 
et leur traça un plan qui pourrait ut i le­
ment servir de guide aux comités locaux 
tels qu'il vient de s'en former dans le 
Nord et à Roubalx même. 

L'espérance de vie 
des nouveau-nés 

Ce sont des paroles de réconfort et d'es­
poir qu'exprima M. Uoverat. en étudiant 
l'espérance de vie des nouveau-nés, c'est-
à-dire leuss chances de vivre plus ou 
moins longtemps , 

Ces chance» de vie pour un nouveau-né, 
au temps de saint Louis ne dépassaient 
pas 26 ans: 500 ans plus tard à l'époque 
de la Révolution, elles étalent de 35 ana. 
En 1875 elles étalent de 40 ans. Aujour­
d'hui elles atteignent 80 ana. Progression 
extraordinaire. L'enfant qui naît aujour­
d'hui trouve ainsi dans son berceau un 
vrai trésor. 

Et cela est dû aux progrés également 
extraordinaires de la médecine qui est 
arrivée à faire baisser à 7 % la mortalité 
Infantile. 

Voilà qui doit donner confiance pour 
nous-mêmes et nos enfants e t nous aider 
à conserver la fol dans la vie qui est indis­
pensable pour être un homme digne de ce 
nom et pour remplir sa tâche dans le 
monde 

f.0 vitalité des divers 
départements français 

M. Paul Ifaur.N, s'aldant des travaux de 
M Dcpcld, de la « Statistique générale de 
la France > examina les « taux de repro­
duction » enregistrés depuis quelques 
années dans le» divers départements fran­
çais 

Cet examen fait constater que dans SI 
départements, la remplacement de» géné­
rations n'sst P*s assuré Dan» 39 départe­
ment» seulement on atteint le 1 000 pour 
1.000. Les départements e n équilibre sont 
ceux du Nord-Ouest, du Nord-Est à l'ex 
ceptlon du groupe Industriel alsacien et 
voaglen: dans le Centre: le Cantal, 
Losère et l'Aveyron; su Sud-Est. l s Savoie 
et lea Hautes-Alpes. 

Par contre, sur les 81 département» dont 
le taux net de reproduction est déficitaire 
les six plus mauvais sont précisément eaux 
qui contiennent la» agglomération» urbai­
ne» les plus Importante» et groupent Jus­
qu'à 23 % de la population totale: la 
Seine, le» Alpes-Maritimes, las Bouches-
du-Rh0ne, l s Rhône, auxquel» M Joignant 
la Setne-et-Olse s t les Pyrénées-Oriental»» 

Tout l'enaembl» du Massif Central — 
vidée du Rhône — Midi méditerranéen, v 
compris la Ornas et Jusqu'à la Haute-
Oaronn». est en plein déséquilibre démo­
graphique, de même que 1» Sud-Ouest. 
mais à un degré sensiblement moindre, à 
l'exception de 1» Olrond* oO a» trouve la 
grand* ville d» Bordeaux. 

Enfin, ce n'est pas sans surprise qu'avec 
la Somme on trouve au Nord de Parla. 
avec uns fécondité nettement Insuffisante 
• t un taux de reproduction tout Juste égal 

à celui de l'ensemble de la France, ls dé­
partement du Nord qui passe pour si 
prolifique — et, à l'Est, avec un taux plu» 
faible encore, le Haut-Rhin et le Bas-
Rhin, naguère encore cités en exemple. 

Tout cela, sans doute, confirme oe que 
nous savons déjà, mais la fait ressortir 
avec netteté. 

On constate, e n effet, que les départe­
ments qui contiennent les dix plus grandes 
villes de France ont tous un taux nette­
ment Insuffisant, oe qui prouve à quel 
point les grandes agglomérations urbaines 
et Industrielles sont défavorables à la fé­
condité, e t combien il est Indispensable d» 
l'y encourager. 

D'autre part, al l'on considère l'Impor­
tance de la via s t des ressources agricole» 
dans les départements e n bon équilibre 
démographique, notamment dans l'Ouest 
(où la Manche et la Vendée atteignent le 
taux de 1 200 pour mille), on ne peut pas 
ne pa sconclure que oe sont les campa­
gnes françaises qui font encore vivre le 
pays. 

Les résultats pour la famille 

des récentes lois sociales 
Les résultats des lois sociales relatives 

aux allocations familiale», à la semaine 
d» 40 heures, aux congés payés turent 
lumineusement étudiés par M. Maurice 
Oand, professeur a la Faculté libre de 
Droit de Lille dans un remarquable rap­
port que noua a von» déjà analysé dans le 
s Journal de Roubalx ». 

Ses conclusions, rappelons-le. visent au 
perfectionnement des allocations fami­
liales, à leur majoration en cas de pré­
sence de la mère a u foyer, à une coordi­
nation avec les prestations d'assurance» 
sociales, à leur extension aux travailleurs 
indépendants. Elles réclament la suppres­
sion de la double équipe, le développe­
ment des Jardins ouvriers, l'organisation 
des loisirs. 

L'enseignement ménager scolaire 
M. Alfred Thlrltx, de la Commission de 

natalité du Nord, a présenté un rapport 
sur l'enseignement ménager scolaire. 

L* rapporteur signale que faute d'Ins­
tallations et de matériel indispensable, un 
grand nombre d'écoles ne peuvent donner 
qu'un enseignement ménager théorique 
dont l'efficacité eat très limitée. 

La prolongation de la scolarité Jusqu'à 
quatora* ana qui e n général pour les filles 
a été utilisée à l'enseignement ménager 
n'a pu , d u fait de manque de crédita pour 
les Installations, avoir lea résultat* pra­
tiques escomptés. Trop de familles d'ail­
leurs n'ont pas encore compris l'Intérêt de 
cet enseignement. Toucher u n salaire pa­
rait plus Intéressant que tout autre avan< 
tage. 

Cependant de» efforts sérieux ont été 
faits dans certains centres, à l'exemple 
d'Initiatives privées telles que les cours 
d'enseignement ménager des Etablisse­
ments Thlrles de Loo», où de 14 à 18 ans. 
les jeunes ouvrières interrompent leur tra­
vail par roulement pour assister aux cour» 
et exercice» de formation ménagère. Le 
temps passé aux coure est payé comme le 
travail salarié. Depuis 1921, on peut comp­
ter 3-SOO ouvrière» qui ont reçu 14 cette 
Indispensable Instruction 

« Il est Indéniable, conclut le rappor­
teur, qu'en aidant à lutter contre le tau­
dis, le gaspillage, le désordre, en contri­
buant à augmenter le bien-être, à rendre 
l'intérieur plus agréable, la nourriture 
plus appétissante et plus variée, l'ensei­
gnement ménager t i n t e à réduire d u 
même coup bien des difficultés familiales, 
à détendre les esprits, à équilibrer les 
santés en même temps que les budgets. » 

A la Commission catholique 
du congrès 

Cne commission catholique présidée par 
M l'abbé Vlollet, a examiné du point de 
vue spécialement religieux les divers tra­
vaux et vœux du congrès. 

Elle a entendu en l'église Salnt-Mlchei, 
un remarquable discours public du R.P 
Dassonvlhe sur c La mystique familiale » 

M. Marc Rucart souligne 

Vimportance de la natalité 

pour la solution des problèmes 

économiques 
et la défense nationale 

M. Marc Rucart, ministre de la Santé 
publique, qui devait présider le banquet 
de clôture a dû demeurer à Paris en raison 
de l'important Conseil de cabinet. Le dis 
coure qu'il avait préparé a été lu par 
M. Benzlmbra, chef du cabinet technique 
de la Santé publique. 

« n est alarmant de aonger, déclarait 
notamment l e ministre, que, malgré une 
augmentation Incontestable de la longé­
vité moyenne, due aux améliorations so­
ciales et aux progrès de l'hygiène, la 
France perde chaque année de sa popu 
latlon Le nombre des mères, hélaal dl 
mlnue. 

» H faut de toute urgence améliorer la 
position démographique de la France 

> A cet effet, 11 convient de veiller avec 
un soin Jaloux à la défense de la famille, 
U faut la protéger contre toutes les atteln. 
tes; 11 faut améliorer sa situation morale 
et matérielle 

> Le gouvernement ne reste pas Indiffè­
rent à l'œuvTe de restauration familiale 
et à la propagande en faveur de la nata­
lité. Il a déjà pria en considération lea 
suggestions utiles que vous lui sves pré­
sentées et 11 adoptera les mesure» qui 
s'imposent. 

» A l'heure où l'on parie tant e t nêce» 
ealrement de l'activité économique et de 
la défense nationale, oe n'est pas Ici que 
J'aurai à dire comment le problème de la 
natalité se rattache a oea deux haute» 
préoccupations. On parle de houille noire, 
de houille blanche; nous parlons de houille 
rouge, et comment peut-on penser à de» 
canons sans penser en même temps à des 
artilleur»? » 

Les vœux 
Limogea, SI octobre. — A l'issue de la 

séanoe d* dimanche, d» l'assemblée géné­
ral* d* la Fédération des associations dae 
familles nombreuses de France, un cer­
tain nombre de veaux ont été adopté» 

L'assemblé* damans* notamment ». 

l'ext*nslon a l'Algérie, aux c lonlea et aux 
pays de protectorat, du raglm* d'aide 
sociale t I» faml'l* existant dana la mé 
tropol*: 

Qu* *oi*nt relevé*» i«* Indemnité* pour 
•haraes d* famlll* de» fonctionnaire» et 
national et le» allocations familial*-» p-ofe.-. 
national et le» aloeettone familial*» prof**-
slonnellea. notamment en matière agricole, 
corrélativement à la hausse générale de* 
aalalre» et du eofit de la vie; 

Que les allocations familiales «oient re­
portées aux enfants des familles nombreu-

LE CONSEIL 
DE CABINET 

(SUITE DE LA PREMIÈRE PAGE) 

Paris, 31 octobre. — Les membre* d u 
gouvernement se sont réunis lundi à 17 
h. 15 au ministère de l à Guerre, e n 
Conseil de cabinet sou* la présidence de 
M. Edouard Daladler. 

La séance s'est terminée à 30 h. Elle 
a é té ent ièrement consacrée à un exposé 
complet et détaillé de la s i tuation finan­
cière présenté par M. Marchandeau, 
ministre des Finances , qui a fait c o n ­
naître le* mesures q u l l Juge nécessaires 
pour le maint ien de l'équilibre budgé­
taire. 

L'examen de c e s mesures se poursui­
vra au coure d'un nouveau Conseil de 
cabinet qui aura lieu mardi à 17 heures. 

U n Conseil des ministres s e réunira 
probablement samedi à l'Elysée, sous 
la présidence de M. Albert Lebrun, pour 
statuer sur les décrets-lois. 

M. Bonnet , à l'Issue du Conseil de c a ­
binet, es t resté, une vingtaine de m i ­
nutes avec le président du Conseil e t 
s'est entretenu avec lu i de problèmes de 
politique étrangère. 

A 20 h. 30. M. Marchandeau a quitté 
le Cabinet du président du Conseil, avec 
qui 11 avai t conféré quelques instants . 

Il a été Impossible d'obtenir, lundi 
soir, aucune précision officielle sur le 
programme soumis par M. Marchandeau 
à ses collègues. 

En l'absence de toute information a u ­
torisée, on est donc amené à s'en tenir 
aux Indications qu'a publiées ft. ce sujet 
u n Journal du mat in visiblement docu­
menté . On y lisait no tamment , que le 
ministre des Finances avai t l ' intention 
de présenter au Conseil de cabinet u n e 
série de mesures absolument ina t t en ­
dues, telles que la réquisition de l'or e t 
des devises au-dessous des cours, c e qui 
aboutirait, e n fait , à l'établissement d'un 
contrôle des changes . 

Par ailleurs, l'Etat se dégagerait v is -
à-vis de l'institut d'émission de l'obli­
gat ion d'effectuer l 'amortissement c o n ­
tractuel des avances pouvant lui ê tre 
consenties . 

Quant aux a m é n a g e m e n t s fiscaux d e s ­
t ines à apporter à la trésorerie l'aide 
Immédiate dont el le a beso ln i l s sera ient 
de deux sortes : contribution except ion 
nelle sur les revenus d'une Importance 
qui n'était pas précisée et prélèvement 
exceptionnel de 8 % sur tous les cou­
pons des valeurs mobilières. 

Ce plan du ministre des Finances, 
pour autant que cette analyse le reflète 
exactement , n'a pas réuni, lundi après -
midi, l 'adhésion d u cabinet, quelques 
ministres seu lement s'étant déclarés 
partisans de son application. 

D a n s ces condit ions o n peut s e d e ­
mander si M. Marchandeau, au cours de 
la nouvelle délibération ministériel le 
prévue pour mardi , va Insister pour son 
adoption ou s'il présentera u n autre 
projet plus conforme aux vue* de la m a ­
jorité des membres du gouvernement. 

D'autre part, dans l'entourage de M. 
Marchandeau, o n cont inue de mettre le 
public e n garde contre des Informations 
prématurées. 

MORT DU GÉNÉRAL 
DEGOUTTE 

(SUITE DE LA PREMIÈRE PAGE) 

N o m m é général d e divis ion e n avril 
1917, 11 dirigea e n qualité de c o m m a n ­
dant d u ai* corps l'attaque de 1a M a l ­
maison. 

Devenu chef de l a 4* armée e n 1918, 
le général Dégoutte prit part avec l'ar­
mée Mangln à l'offensive victorieuse qui 
fut déclenchée e n Champagne contre 
l'armée B o e h m . 

Le général Dégoutte remplit ensui te 
les fonct ions de major général auprès 
du roi des Belges. 

En février 1920, il fut n o m m é membre 
du Conseil supérieur de la guerre, puis 
c o m m a n d a n t e n chef des forces all iées 
d'occupation e n Rhénanie . 

En 1923. 11 dirigea l'occupation de la 
Ruhr et e n 1925, après l 'évacuation de 
cette région, quitta le commandement 
de l'armée du R h i n . 

Les réservistes de la classe 
1909 seront affectés 
à la défense passive 

Parts, 31 octobre. - - Les réservistes de 
la classe de recrutement de 1909 ont é t é 
libérés le 15 octobre 1938 des obligations 
du service militaire fixées par la loi du 
31 mars 1928 sur le recrutement de l'ar­
mée Mais, à cet te date e t par appl ica-
tlo des dispositions de la loi du 11 Juil­
let 1938 sur l'organisation générale de la 
nat ion pour le temps de guerre, ces ré 
servistes o n t é t é m i s à la disposit ion du 
ministre de l a Guerre pour la défense 
passive. 

Ils cont inuent donc d'être soumis aux 
obligations des lois et règlement mil i ­
taires. 

i l s recevront, e n conséquence, un tas 
clcule de mobil isat ion e t devront s e 
conformer à ses prescriptions. Le 15 o c ­
tobre 1940. Us cesseront d'être à la dis 
position du ministre dé la Guerre. 

LA SITUATION 

INTERNATIONALE 

H faut profiter de 

pour régler les 
questions puantes 

en Europe 
estime-t'On à Berlin 

ses chef» d* famille après 1» déeé» de 
leur père: 

Qu'un régime d'allocations familial»» «oit 
institué en faveur de» travailleurs indé­
pendant» artisan», commerçant», etc . 
qu* '** auxiliaires de* administration» pu­
blique» bénéficient du même régime d'al 
location» que le» titulaire»; 

Que le» exonérations sur 1 impôt foncier 
au titre de charte» de famille «oient reta 
bile» pour le» Immeuble» occupes par le 
redevable ou aa famille et lea domaine» 
agricoles exploité» par lui; 

La réduction au titre de ehar*e* je 
famlll* de la cote mobilier* et de» aut.es 
impots perçus pour le compte du dépar­
tement et de» commune»; 

Qu* le* proposition* de loi» concernant 
le prêt au mariées dépotée» »ur I* bureau 
d» la Chambre de» députa» soient mise» 
4 l'ordre du Jour le plus tôt possible; 

Qu* las pouvoirs publies prennent sans 
r*tard de» mesuras efficace* pour réprimer 
la* manoeuvra» criminelle», qui privent tous 
le* aa* I* peuple français d* plu» d'exls-
tenees qu» la plu» sanglant* de» guerre»: 

Qu» lea orphelins d* familles nombreu*-» 
soient aaslmllé» aux pupille» d» la nation 
par I* vote du projet de loi PclaMl-Dormam 

Que le» arbitra» «t sursrbltres «niant Ins­
tamment Invita» par 1* mlnlatre du Tra 
val! à avoir présent à l'esprit que las allo­
cation» familiale» ont SU assimilée* S la 
parti* vitale d*s salaire» par la lot du 
4 mars 1938 «t suent Invité* par 'u' à 
harmoniser dan» la metuti du poasibl» 
leur» arateneea concernant le* taux daa 
allocations pour éviter un* diversité exa­
gérée de eaux-ci dan» lea mêmes centra*. 

DERNIÈRE 
HEURE 

Une réunion 
do Cabinet britaiiniqne 

Lord Rnnciman est nommé 
Lord président du Conseil 

Berlin, SI octobre. — Le* mil ieux p o ­
litiques berlinois s 'entret iennent v i v e ­
ment des répercussions possibles des e n ­
trevues de M. von Ribbentrop à Rome. 

On at tache une très grande impor­
tance à ces conversat ions qui se sont , 
soul igne- t -on, déroulées dans l'esprit de 
l'axe Ber l in-Rome, tout e n s'insplrant 
aussi de l'esprit des accords de Munich. 

On note tout d'abord que l'Identité des 
points de vue a l lemand et Italien est 
complète , ainsi que l'ont soul igné les 
informations de Rome. 

D a n s leur tour d'horizon, M. von R i b ­
bentrop e t le comte Ciano ae sont sur ­
tout préoccupés d u développement pol i ­
tique général consécutif aux accords de 
Munich. Ces accords o n t donné une v i ­
talité nouvel le à la politique européenne 
et . déc lare- t -on, U est nécessaire de p r o ­
fiter de cette occasion pour régler, une 
fols pour toutes, les question* p e n ­
dantes . 

L'idée d'un pacte à quatre n'est pa* 
réalisable e n ce m o m e n t . Le but actuel 
de l'Italie es t de consolider ses relations 
avec la Grande-Bretagne , tandis qu'en 
France, crolt-on, à Berlin, u n e tendance 
parait s e manifester à Juger d'un point 
de vue nouveau les relation* franco-
al lemandes, ainsi que la révision des 
rapports de la France avec certains 
pays. L'une des questions les plus ur ­
gentes es t celle d'Espagne. 

Le bruit a couru que l'Allemagne e t 
l'Italie avaient l ' intention de renforcer 
le pacte ant ikomintern avec le Japon. 
C ' Informations sont Inexactes, af-
firme-t-on, b ien que la pensée qui a 
conduit à l a conclusion de l'accord avec 
le Japon reste intangible . 

i . Berlin, on considère c o m m e vrai ­
semblable que la question coloniale a 
é t é abordée. 

Toutefois , comme les mil ieux autori­
ses de Berl in l'ont déjà fai t savoir à 
plusieurs reprises, le Re lch n'est pas d é ­
cidé à prendra, ma in tenant une ini t ia­
tive quelconque dan* cet te affaire. 

M. von Ribbentrop 

et le comte Ciano 

arbitreront le différend 

hungaro'tchécoslovaqiie 
Berlin, 31 octobre. — U n communiqué 

d u D .N.B. annonc que M. von Ribben­
trop e t le c o m t e Ciano se rencontreront 
à Vienne l e 2 novembre pour arbitrer le 
différend hungaro-tchécoslovaque. 

Les ministres des Affaires étrangères 
de Hongrie et de Tchécoslovaquie ont 
été Invités à se rendre à Vienne le m ê m e 
Jour. 

On est mécontent en Allemagne 

de la position prise 

par le congrès radical 

an sujet des revendications 

coloniales 
Berlin, 31 octobre. — La résolution du 

parti radical-social iste concernant les 
colonies a provoqué le plus vif m é c o n ­
tentement dans les mil ieux al lemands. 

c Cette résolution, di t -on, prouve que 
l'on n'a pas su tenir compte que l'évo­
lution qui s'est produite dans la s i t u a ­
tion européenne. Le congrès de Marseille 
a répété le * non » prononcé à Lille, il y 
a un a n déjà. Le point de vue de l'Alle­
magne ne change pas; le Relch s'adresse 
à ceux qui lui ont enlevé ses colonies, 
contrairement au droit. 

> L'Allemagne ne veut pas être s u s ­
pectée de vouloir formuler des revendi­
cat ions à ceux qui n e lui doivent rien. > 

La « Berilner Boersen Zeltung a, trai ­
tant ce t te question, écrit sous la p lume 
de son correspondant diplomatique : 

< 81 l'on s'en t ient i l'esprit de l 'en­
trevue de Munich, la résolution de M a r ­
seille est, pour ainsi dire, une provoca­
tion e t jette une lumière regrettable e t 
équivoque sur la véritable îental i té de 
la France à l'égard du peuple a l lemand 
dans l a question coloniale. D'ailleurs, 
tout cela ne change rien à la certitude 
politique et juridique que possède le 
peuple al lemand, sur la part qui lui 
revient dans l'évolution coloniale. Cette 
part qui ne peut pas lui être refusée.» 

Renseignements commerciaux 

UVERPOOL, » octobre. 
Importation» ; nulles; Américain : balaa* 

3: Brésilien : baisse 3; Bgyptien : saxella-
lidls. bâtas* 3: upper. baisse 4: (Isa. baisse 2. 

I Jeax» Prea. ! 

Disponible . . . S.77 *.T7 8 « » 01 
Octobre 7*3 1M 7.83 7.78 
Novembre . . . . —.— —.— 8.5* S i» 
Décembre . . . . *.*7 *.*7 S-58 SJS 
Janvier «58 8.3» 845 1.44 
Février —.— —.— 8.41 8 44 
•tare *3* ».S4 *«3 1.43 
Avril — — —.— 834 8J3 
Mal 8.37 8.33 8 28 8.34 
ju in --.— —<— «-18 s.l* 
Juillet 8.33 SJ0 t.10 810 
Août —.— —<— è.01 7J* 
Septembre . . . —.— —<— TJ*. 7J* 

Recette*. — Aux port* d* l'Atlantique, 
nulles; aux ports du Oolf*. 40.000; aux porta 
du Pacifique, nulle*. 

Exportation*. — Pour la Qrande-Breta»ne. 
11)000; Franc* et Oontln*nt, 35.000; Japon 
e; Chine 1S.0U0. 

CHANCES A L'ÉTRANGER. 
Londres. — Sur Parla. 178.81; sur Bru­

xelles. 18.1»; aae. b o n banqu* • à/1 à 
0 »/l«; prêt a court tanne. 0 1/1. 

N*w-Terk. — Sur Fan». M*. 1/8; sur Lon-
dra» eab tranaf.. 474*3: sur Bruxelle». léêl 

SUCRES — Cuba prompte livrasse*. 3*5 
novembre. 311; Janvier. 208-7; mars 308-7. 
mal. tes-lSi lulll*t. 313-13 - Vanta* : 
1*00 tonna». 

Londres. 31 octobre. — Le 
s'est réuni à 15 h. sous la 
de M. Neville Chamberlain. 

Cette séance qui précède 
m e n t 1* rentrée de* Ohambre» pour l à 
fin de session parlementaire, devait p e r ­
mettre à M. Neville Chamberlain d'èK-
poser «es projet* dans l e détail stxr o n 
certain nombre de point* : Défense n a ­
tionale e t Impériale, m i s e e n 
de l'accord angio- i tal ien, 
nouveaux postes ou de nouveaux servi­
ces d a n s le gouvernement afin de d o n ­
ner u n e nouvelle impulsion a u program­
me de réarmement, politique extérieur* 
du gouvernement et relation» avec 
l'Allemagne et les Etat* d'Europe c e n ­
trale e t orientale. 

Le remaniement ministériel 
Londres, 31 octobre. — Sir J o h n A n -

derson, anc ien gouverneur d u Bea-»tale>. 
est n o m m é lord d u S e a u privé). Lord 
R u n c u n a c est n o m m é lord président «ta 
Conseil, e n remplacement de tord Hafla-
harn. M. MxUcolm Macdonald. secrétalr* 
d'Etat aux Colonies, es t n o m m é secré­
taire d'Etat aux Dominione e t asmarera 
la direction des deux departemenU. 

Devant 1a commission de* mandats 
de U S.D.N. 

La France rend compte 

de sa gestion an Cameroun 
Genève. 31 octobre. — La 

permanente des mandats s'est réunie 
lundi, pour examiner, en présence de M. 
Beat on. directeur de l'agence économique 
de l'Afrique occidentale française, l'admi­
nistration du Cameroun, s o r s mandat 
français, an 1937. 

Dana un exposé général devant la Com­
mission, relatif à l'administration d u ter­
ritoire au cours de l'année écoulée, l e 
représentant accrédité a signalé orna l a 
situation budgétaire était saine et satis­
faisante e t que la politique de la puis­
sance mandataire avait consisté à encou­
rager la prospérité agricole. 

Il a fourni divers renseignements ta i ­
sant ressortir le succès de cette politique. 

à 

M. Mussolini inaugura 

près ds Roms 
un nouveau pasta à ondts caurtas 

qui sera le plus puissant 

du manda 
Rome, 31 octobre. — U n nouveau poste 

émetteur à ondes courtes, considéré c o m ­
m e le plus puissant e t le plus moderne 
du monde, a été Inauguré lundi après -
midi par M. Mussolini. Ce nouveau poste 
qui a été installé à Prato Smeraldo, à 
12 kilomètres de Rome e n direction de 
la mer. a une puissance de 100 kilowatts. 

I l pourra transmettre quatre program­
mes à la fols e t disposera de (tous* Ion» 
gueurs d'ondes. S o n Installation c o m ­
porte quatorze antennes dont la hauteur 
varie de 0 à 100 mètre*. Ce* fmlssrrma. 
particulièrement dest inées aux territoires 
de l'empire d'Afrique orientale, pourront 
atteindre toutes les régions du globe. 

Dernières Nouvelles Sportives 

H i e r , à S a i n t - C l o n d 
Prix du Cour Votant (» partants). — set, 

Nab (Sertira); 3e. Etoile Moin (Fbot); la , 
Arary iRamognino). — Non placé* : Bar» 
racblne, Rose Valley, Biologie, nijllsaKwj. 
La Rlvléra. Darala*. — Mutuel : 13J0, éVatt. 
7. «.50. 

Prix de Beanval (30 partant»). — lac. 
L» Rebouralère (Leatandeau): 2», Farta-
dette (Dupult): De. La Normandie (Train). 
— Non places : Klou Slou. Kirgaton, Aero-
— « o n place» : Krakow. Lavolsler, MJX, 
Du La us. Asthael, Longhy. Trois San* Atout, 
Lucrecla. Oriflamme II, Aqua OaUente. Fla-
tinum. Blonde Rostabat. Aqueduc Bana-
eette, Tyr, In Memorlan. Northumbrta, Dan-
telle d'Or. — Mutuel : 32, 1350. 15. Si. 

Prix de VUlecresme (1* partante). — 1er. 
Kahbougbl (Rabbe); 3a, Cacnalotte (Bar-
nier); la. Fra Angelleo (Bouillon). — Mon 
placé»: Klou Slou. Kirgaton. Acropole, Boar-
gll. Onardala, Minerve, Plrosru*, Baaanrah. 
Montcbaud*. Oottina. TMnouca, Flotta TH. 
— Mutuel ; 71.50. 22.50. 71. la. 

Prix da Flore (10 partants). — 1er, Feav 
rts (Rochettl); 2e. Argolld* (Billot): la , 
Loggia (Bouillon). — Non plaças : Mst> 
pblac, Batysphere, Terpuehor», LUlae. Ti­
me Onkett. La Lumière. La Bobina. — 
Mutual : 13.50. 7, a. 8.50. 

Prix Prédicateur (S partante). — 1er. B 
Ka Cha (Dupult): 2e. Oalloway (Dniaa 
bera). — Non placé» : La Flamme TU, Maav-
dy. Joli* Brun*, Karoum. — Mutuel : a. 
8. » 50 

Prix Rabelais 110 partant*). — Daad nés* 
ire place : MuStl i Billot ) ; Istraa (Cktaret); 
3e. Red Quart iFoot). — Mon placé* 

H i e r , à S t o c k e l 
Prix de» Elevé. (5.000 fra, 140* sa.). — 

er. Prlor; l e , Clelon; l e . Pouton. — Mon 
placé : Work Hou. — Mutual : SÏ.S0, 10.**, 
7.50. 1*. 

Prix de Benu-.el (8.000 fra. 1.000 m.) . — 
1er. Trop Rate; 3e, My Leader; la, Théo» 
erlte. — Non place : L* Majaatle — Mu­
tuel ; 17. 17.50. 13. 

Prfc. da Lotissement (3.000 rra. l.aae aa.). 
— 1er. luhbl ln* Well; 3e. Matamore; le , 
Cbarmanetar - Non placé : OotitaaU. — 
Mutuel : 11.30. 37. 10. 18.50. 

Prix de Wolu.ee (3.000 fra. 3.(0* sa.). — 
1er. Jeune Toujoura; le , Oejouoaala; Se, 
NovUctte. — Non placé : Joli Boas. — Mla-
tu*l : U , T.30. T. 

Prix d'Andctxbem («.000 tra. 1.300 sa.). — 
1er. Btollen; 3e. Rlvag*; 3*. Pan and Taxât. 
— Mon placé : Mon Frère Tva». — Mutuel: 
133. 48,50. U. 17. 

Prix «a Stock* (7.000 fra. 1.300 ta.). — 
1er Beran* Bail; 2*. Janvutj; la. AiutlMa, 
M. 14. 13.30 
— Non placé : Paaa* Partout. — Mutual t 

Aujourd'hui, à '3 h. 30. eûmes» à T 

- Ca bijoutier parisien. M Jean Oer-
aaan. ru* Reausaur. a constaté hindi aaatru 
que ton magasin avait été cambriolé Trela 
eoérres-forta avalant été forcé» La vitrine 
avait été vidée. La montant d u vol a'aléva-
mit à environ 100.000 franc». 
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